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Depuis son adhésion à la Communauté

économique européenne en 1973, le

Royaume-Uni nõavaitcessé de revendiquer

son isolationnisme pour sõabstenirde

participer pleinement à la politique

européenne. Schengen, Euro, Espace de

liberté, de sécurité et de justice, Charte des

droits fondamentaux : les exemptions depuis

de nombreuses années étaient telles que les

Britanniques avaient déjà un pied en dehors

de lõUnion. La situation est désormais claire

: lõ´lebritannique sõestséparée du

continent . Les responsables politiques

européens devront être fermes dans les

négociations avec le Royaume-Uni : dehors,

cõestdehors !

Au-delà de la question britannique, cela doit

être lõoccasionde clarifier le projet

politique européen : il est plus que temps de

construire une Europe plus proche des

citoyens. LõEuropeintergouvernementale et

technocratique dõaujourdõhuinous a menés

au bord du gouffre . LõUniondans sa forme

actuelle est vouée à lõ®checcar, trop

obscure et éloignée, elle souffre cruellement

dõunmanque de dialogue avec sescitoyens.

Les fédéralistes ont sonnélõalarmedepuis de

nombreuses années : il est urgent de

refonder lõEuropesur la base dõuneUnion

sociale et politique, conduite par un

gouvernement fédéral doté dõunevéritable

légitimité démocratique et responsable

devant les citoyens européens.

Nõattendonspas que les gouvernements

nationaux proposent un énième compromis

source de désillusions. Agissons dès

maintenant pour faire émerger un débat

citoyen paneuropéen à la hauteur des défis

immenses qui se posent aujourdõhuià

lõEurope. Citoyens européens, à nous

dõinventerlõEuropede demain !

Clara Ducimetiere et Peio Dugoua - Macé
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Il nõest pas trop tard pour lõUnion !

Redoutée par certains, attendue par dõautres,

la sortie du Royaume-Uni de lõUnion

européenne a été votée par référendum le

jeudi 23 juin 2016. Cette date restera

certainement gravée dans les mémoires, car

elle marque un tournant dans lõhistoirede la

construction européenne.

Le « Brexit » sõaccompagnerade nombreuses

conséquencessur le moyen et long terme, tant

sur le plan économique que politique et social,

et pas seulement pour les citoyens

britanniques mais pour tous les citoyens

européens. La presse internationale est

revenue sur lõimpactdu Brexit dès les

premières minutes après lõannoncedu résultat

: conséquences sur lõemploi,la retraite,

lõassurancemaladie, mais aussi sur la liberté

de circulation des personnes, des capitaux et

des marchandises, piliers de la construction

européenne.

Trop longtemps, le Royaume-Uni a ïuvr®pour

paralyser toute intégration plus avancée de

lõUnion,pourtant indispensable pour répondre

aux urgences sociales, financières, sécuritaires

et climatiques qui menacent sans distinction

les citoyens du continent, dõAth¯nesà Dublin,

dõHelsinkià Lisbonne. Les 27 Etats-membres

restants ne doivent pas tomber dans le piège

du repli sur soi et de la haine de lõautre.

Les résultats de ce référendum révèlent des

fractures qui divisent la société britannique :

55% des Anglais se sont prononcés pour le «

out », alors que 62% des Ecossaisétaient en

faveur du « in » ; 75%des jeunes de moins de

25 ans ont voté pour que leur avenir demeure

au sein de lõUnion,alors que 61% des plus de

65 ans ont voté pour en sortir .

EDITO Ễ Brexit



Déjà en partenariat depuis 1989, le but de

cette nouvelle étape dans la coopération

trinationale de ces institutions est clairement

dõattirerles meilleurs étudiants

internationaux en proposant des formations

communes et un environnement de recherche

partagé inédit en Europe. Desdiplômes et des

projets de recherche communs pourront voir

le jour .

Un campus quõilfaut maintenant faire vivre

Dans les cartons depuis 2013, cõestAlain

Beretz, lõactuelprésident de lõUniversit®de

Strasbourg, qui a impulsé le projet . Il sõagit

maintenant de le faire vivre.
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Faire vivre le premier 

« Campus européen »

Inauguré le 11 mai au Palais universitaire de

lõUniversit®de Strasbourg, le « Eucor - Campus

européen » réunit sur le papier les universités

du Rhin supérieur au sein dõungroupement

inédit en Europe. Ainsi sont jetées les basesde

la première « université européenne » du

continent .

Le 9 décembre, les présidents et recteurs ont

signé. Par cet acte fondateur, les universités

de Bâle, Fribourg-en-Brisgau, Haute-Alsace et

Strasbourg ainsi que le « Karlsruher Institut für

Technologie » sõunissentsolennellement au

sein dõunGroupement européen de

coopération territoriale . Cõestla première fois

quõunetelle entité est portée par des

universités. Présidée par Hans-Jochen

Schiewer, recteur de lõUniversit®de Fribourg,

pour trois ans, elle permet de dépasser tout

obstacle administratif pour mettre en ïuvre

des projets communs. Un exemple et un

modèle pour de nombreuses universités

transfrontalières en Europe.
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En quelques chiffres

15 000 enseignants-chercheurs

11 000 doctorants

115 000 étudiants

2,3 milliards dõeurosde budget
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Le défi principal de cette nouvelle

« université européenne » est de rendre

concret cette entité administrative et ce

campus de papier. Le faire vivre, cela

signifie bien entendu créer des formations

communes, des diplômes communs, des

projets de recherche qui seront suivis ou

menés par des étudiants et enseignants des

deux côtés du Rhin. Sur ce point, lõobjectif

est clairement annoncé.

Au-delà de lõaspectscientifique et

académique, il faudra aussi que ce campus

connaisse une vie étudiante sans frontière,

que les associations de lõensembledes

universités signataires se rencontrent,

créent ensemble et soient soutenues

logistiquement et financièrement par

lõEucor pour des projets incluant des

partenaires des deux côtés du Rhin. Il

existe déjà un conseil étudiant qui devrait

y contribuer . Il ne suffira pas de supprimer

les frontières administratives et

académiques, en partageant personnels et

professeurs, il faudra aussi abattre les murs

et frontières de la vie étudiante, en

favorisant rencontres et échangesentre les

étudiants des trois pays.

Quelques projets partagés existent déjà,

tels que le Tour Eucor à vélo ou les

Entretiens de Strasbourg-Fribourg, un

séminaire transfrontalier organisé par les

Jeunes Européens allemands, français et

suisses, et dont la 28e édition aura lieu

cette année à Fribourg du 25 au 27

novembre. Ces initiatives, il faudra les

soutenir et les développer pour faire

exister le « Campuseuropéen ».

Un projet qui cloue le bec aux

détracteurs de Strasbourg

Cela réduit également à néant les

propositions des partisans dõunsiège

unique du Parlement européen à Bruxelles.

Depuis plusieurs années, des salves

régulières des pro-Bruxelles contre le siège

strasbourgeois les conduisent à proposer

une « université européenne » dans les

actuels locaux du Parlement à Strasbourg.

Cette « compensation », au-delà du fait

que les bâtiments ne sont pas du tout

adaptés à une pareille fonction, nõaaucun

sens.

LõUniversit®de Strasbourg est déjà

européenne. Cõestlõunedes meilleures

universités françaises, lõunede celles qui

rayonnent le plus en Europe et elle est en

pointe dans certains domaines de

recherche. Ce campus européen vient

consolider le positionnement de

lõUniversit®de Strasbourg à lõinternational

et donne une dimension européenne

inédite aux campus des universités du Rhin

supérieur. Cette haute région de savoir,

depuis les pérégrinations dõhumanistes,

dõartistes,de réformateurs et dõinventeurs

depuis le Moyen-Âge, nõapas fini de

participer à lõ®criturede lõhistoirede

lõEuropedes scienceset des lettres .

Hervé Moritz

Université Ễ Campus européen 
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« Le dumping social est en train de faire

exploser l'Europe »

Entretien avec M. Guillaume Balas, eurodéputé socialiste pour la

circonscription Île-de-France et des Français de lõ®tranger. Lõancien

professeur dõhistoirenous accueille dans son bureau au Parlement européen

à Bruxelles, au sein duquel il lutte pour ses idées socialistes depuis 2014. Il

vient de discuter avec son assistant parlementaire . Sur son bureau, la

dernière édition du Canard Enchainé et dans sa main un stylo dõungroupe

politique concurrent, la gauche unitaire européenne (GUE), avec laquelle il

doit coopérer pour lõadoptionde son « rapport dõinitiativesur le dumping

social danslõUnioneuropéenne».

Par Aljoscha Voggenreiter

Avec la collaboration de Teresa Vallejo Molina

Extraits de lõentretien. Retrouvez la version

complète sur www.taurillon .org

http://www.taurillon.org/
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Pourriez -vous nous expliquer ce quõestle

dumping social ?

Balas : Il y a un débat sur la définition du

dumping social en Europe. Certains ne

reconnaissent même pas le fait qu'il y existe

un dumping social. Il n'y a donc pas une

définition objective . Le dumping social est

une appréciation subjective .

Et quelle pourrait être cette appréciation

subjective ?

Balas : Nous avons un marché unique

aujourd'hui avec la libre circulation des

capitaux, des marchandises et des

personnes. En même temps, nous avons des

standards sociaux qui peuvent varier très

fortement entre les pays européens. A partir

de ce moment là, la compétition entre les

entreprises, les salariés ou les pays ne

s'appuie plus sur la qualité du travail et la

possibilité d'innovation, mais sur la capacité

à proposer le coût du travail le plus faible ou

des conditions de travail inférieures aux

autres. Ainsi, les choix du marché ne

s'opèrent pas à partir dõuneplus-value de

qualité, mais d'une moins-value sociale. En

conséquence, les pays doivent adapter leurs

standards sociaux à cette compétition par le

bas. Cela pose un grave problème : les

standards sociaux les plus élevés sont tirés

vers le bas et les standards sociaux les plus

faibles ne sont pas significativement tirés

vers le haut, puisqu'il nõya pas vraiment un

intérêt à le faire . Pour les pays avec les

standards sociaux faibles, l'écart des

standards sociaux est justement un facteur

de compétitivité !

Quelles sont les conséquences

économiques du dumping social ?

Balas : Le dumping social affaiblit le rapport

de force du monde du travail face à ceux qui

détiennent les capitaux. Il contribue donc à

la difficulté économique qui est la nôtre ,

notamment par une influence positive vers la

déflation . En plus, il renforce l'écart entre

les revenus des travailleurs et les revenus du

capital qui augmente aujourd'hui .

Quelles conséquences politiques pouvez -

vous tirez de ce constat ?

Balas : Ma thèse est que le dumping social

est en train de faire exploser l'Europe. La

montée notamment des mouvements

nationalistes dans différents pays s'explique

essentiellement par l'idée quõonne maitrise

plus les flux de travailleurs et quõily a une

compétition inéquitable entre salariés,

puisque certains sont plus payés que d'autres

ou ont des conditions sociales qui sont

inférieures à d'autres. Dans ma petite ville,

mon cousin a été licencié dõuneentreprise

et, à sa place, a été embauché un travailleur

détaché d'un pays de l'Est. Ça c'est mortel .

Mon cousin avait une petite entreprise de

transport, elle a coulé, parce quõily avait

une compétition de la part de chauffeurs

espagnols,hongrois, roumains, polonais, etc .

Est-ce que l'UE a grandi trop vite, puisque

les écarts de standards sociaux entre les

Etats-membres sont devenus plus grands

depuis la vague d'adhésions en 2004 ?

Balas : Moi, jõ®taishostile à l'élargissement

tel quõila eu lieu . J'étais pour un

élargissement plus progressif, dans lequel on

définit préalablement quelles étaient les

règles sociales qui allaient avoir cours en

Europe. Il y avait la possibilité d'aller vers

plus d'harmonisation à l'époque parce quõon

était moins nombreux et avec des standards

sociaux qui étaient plus proches les uns des

autres. Il y a eu une idiotie politique qui fait

quõonne l'a pas fait et que maintenant on se

retrouve en effet dans une situation

d'asymétrie extrêmement forte .
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La crise économique et financière en

2008 a-t -elle renforcé le problème du

dumping social ?

Balas : La crise a fait plonger des pays qui

étaient en voie de rattrapage en termes de

standards sociaux, notamment l'Espagneet

le Portugal, et qui se retrouvent

aujourd'hui dans une situation très

complexe parce quõilsdisent que le

dumping social leur a permis de sõensortir .

Donc, tant quõonne règle pas dõune

manière macro-économique les problèmes

des pays qui ont le plus souffert de la crise

de 2008, il est certain que ceux-ci auront

beaucoup de difficultés à accepter le fait

de régler le problème du dumping social.

Vous le dites, il y a aussi des gagnants

dans le jeu du dumping social. Qui en tire

le plus grand profit ?

Balas : Il y a un faux débat. Ce n'est pas

vrai que le dumping social oppose les pays

de l'Est à l'Europe riche. Ce nõestpas

comme ça. La réalité est que ça oppose

des propriétaires de capitaux peu

scrupuleux face au reste de la population .

Puisque la plupart des entreprises qui

pratiquent le dumping social et qui en

profitent le plus sont des entreprises de

l'Ouest ! Dansle rapportage "Salariés à prix

cassé"de France 2, les deux entreprises qui

sont accusées sont EDFet Geodis, qui est

une filiale de la SNCF. Alors, en réalité, ce

sont deux entreprises publiques ! On voit

bien à quel point il y a une habitude dõun

dumping social qui est devenu un moyen

dõaccroitreles marges accepté aisément

par les managers.

Vous êtes le rapporteur du « rapport

d'initiative sur le dumping social ».

Premièrement, qu'est -ce que c'est un «

rapport d'initiative » ?

Balas : Le rapport d'initiative est fait par le

Parlement. Il n'y a pas d'obligation de la

Commissi1on de suivre ce rapport

d'initiative . Alors, quõunrapport normal a

lieu parce qu'il y a une proposition de la

Commission. Le Parlement doit dire ce qu'il

souhaite par rapport à cette proposition,

s'il est pour, contre ou sõilsõabstient. Ça

signifie une chose très importante : le

Parlement européen n'a pas la capacité

d'initiative législative . C'est un énorme

problème pour moi.

Ce rapport dõinitiativeva-t -il suivre la

procédure législative ordinaire comme

tous les autres rapports ?

Balas : Ça dépend de la Commission, si elle

accepte de transférer le rapport au Conseil

de l'UE. La Commission fait ce qu'elle veut

avec mon rapport .

Qu'est-ce que sont les objectifs

principaux de votre rapport ?

Balas : Premièrement, sauver l'idée

européenne, notamment de la mobilité des

travailleurs . Sõilnõya pas une lutte contre

le dumping social, on tuera lõid®ede la

mobilité des travailleurs . Deuxièmement,

défendre les protections sociales des

travailleurs quel que soit le pays dõo½ils

viennent . Troisièmement, répondre à une

problématique économique. Des standards

sociaux trop faibles et une rémunération

globale trop faible qui posent problèmes

aujourdõhuiau continent européen dans sa

croissance.



P
a

g
e8Entretien Ễ Guillaume Balas  

Quels secteurs économiques sont

explicitement mentionnés dans votre

rapport sur le dumping social ?

Balas : Le secteur du transport, le bâtiment,

et évidemment l'agriculture . Le problème du

travailleur détaché non contrôlé, ce nõest

pas uniquement la menace directe sur des

emplois locaux, cõestaussi un phénomène

indirect . Par exemple, en Allemagne, on

utilise dans les abattoirs pour le porc

beaucoup de travailleurs détachés ou de

faux indépendants qui viennent des pays de

lõEst. Ils sont payés à très bas prix, les prix

se sont effondrés et ça a tué la filière

française du porc. La pratique du dumping

social dans un pays a des conséquences à

l'autre bout de la chaine du marché.

Seriez-vous d'accord de restreindre la

liberté de prestations et la liberté de

circulation afin de combattre le dumping

social ?

Balas : Non, ce n'est pas mon objectif . Mon

objectif c'est d'avoir des normes sociales

communes. C'est un processus qui ne se

réalisera pas du jour au lendemain. Mais on

a une monnaie unique, on doit pouvoir avoir

des normes sociales communes. Je suis pour

un processus qui amène progressivement

selon le développement des Etats a des

normes communes dans le domaine social.

En revanche, si rien nõestfait, je nõaimerais

pas que ça me pousse à un moment à me

dire : « il faut que la France prenne des

mesures toute seule ». Ça mettrait en

danger la liberté de circulation . Pour cette

raison, je dis à mes collègues conservateurs

et libéraux, quõilfaut aller vers plus

dõharmonisationsociale, afin de maintenir le

marché commun. Sansconvergence sociale,

les Etats vont prendre des décisions

unilatérales concernant les obligations

sociales, comme lõontdéjà fait lõAllemagne

et la France, et cela va tuer le marché

intérieur .

Dans vos discours publics, vous nõh®sitez

pas à critiquer la « Commission

néolibérale» . Vous êtes eurodéputé depuis

2014 , pourquoi avez-vous choisi la voie

européenne ?

Balas : Cõestjustement pour cela. L'UEn'est

pas ce qu'elle devrait être . C'est là que se

passent vraiment les choses. Je pense que

l'essentiel des décisions qui concernent les

citoyens sont prises au niveau européen.

Malheureusement pas au Parlement

européen, mais au niveau européen. Si on

veut changer les choses, c'est là où il faut

être .

A quelles valeurs êtes-vous attaché ?

Balas : A la démocratie . C'est la valeur la

plus importante et c'est celle qui est la plus

mise à mal aujourd'hui . On décide pour les

gens, on décide pour les peuples, on décide

pour les politiques, et on leur explique quõon

ne peut pas faire autrement . Après le

référendum sur le Brexit [lõentretiena eu

lieu un jour avant le référendum], il faudra

totalement redéfinir le projet européen et

je pense quõily a un travail spécifique à

faire de la part des pays fondateurs de l'UE.

L'Europe à deux vitesses alors ?

Balas : Je suis pour. L'avantage serait que

vous maintenez tout le monde dans un

cadre. Ça permet aux pays qui ne veulent

pas trop d'intégration de pouvoir rester liés

au projet européen. Et ça permet aux Etats

qui veulent mettre en commun un certain

nombre de compétences de pouvoir face au

monde de demain et dõavancerensemble. En

gros, si on veut plus dõharmonisationsociale

entre certains pays, on peut le faire

aujourd'hui . Cela n'est pas possible dans une

Europe de 28 ou 27.

Merci pour l'entretien .
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A chaque été, sa crise ! Voilà ce quõon

pourrait penser de lõUnioneuropéenne. En

effet, à la crise grecque de lõ®t®dernier

succède le résultat du référendum

britannique sur le « Brexit ». Il y a toutefois

une crise qui reste constante dans

lõactualit®européenne, cõestla crise des

réfugiés. Les derniers chiffres sont

consternants puisque le seuil des 65 millions

de réfugiés a été atteint . Cõest,à titre de

comparaison, lõensemblede la population

française.

Ces hommes, femmes et enfants obligés de

quitter leur foyer cristallisent des réactions

variées dans les pays dõaccueils. Outre la

franche hostilité dont ils sont victimes par

des individus appartenant à lõextr°me

droite, une parties des populations font

preuve de solidarité tel un écho aux valeurs

européennes. En effet, croire que la

solution doit uniquement venir de la classe

politique est une erreur ; la société civile à

un rôle important à jouer . Certains artistes

lõontbien compris et se sont engagés pour

les réfugiés. Coup de projecteur sur quatre

de ces artistes mondialement connu et leurs

actions : JR, Ai Wei Wei, M.I.A et Alicia

Keys.

JR, artiste urbain français ayant obtenu la

bourse TED récompensant des projets avec

une vision « à même de changer le

monde », a mis en avant son projet

participatif « Inside Out » où les individus

désireux de diffuser un messagetirent leur

portrait en grand format . Soutenu par le

projet, le photographe Mark Henley a fait le

portrait de 50 réfugiés pour réaliser une

fresque exposée directement en plein

Genève en mars dernier . JR lui -même nõest

pas en reste puisquõilsõestservi dõunlieu

emblématique de lõimmigrationaméricaine,

Ellis Island, pour commenter lõactualit®à

travers le prisme artistique et mémoriel .

Accompagné de Robert De Niro, qui devient

la voie des fantômes des immigrés

recherchant leur salut aux Etats-Unis, JR

nous permet de faire un parallèle saisissant

avec la crise des réfugiés que nous vivons

actuellement et les crises passéesdans son

court -métrage « Ellis ». Autre artiste

dõenvergureengagé pour la cause des

réfugiés, Ai Wei Wei. Ce dernier est depuis

le début de la crise des réfugiés très actif

pour dénoncer le sort des migrants qui

traversent la Méditerranée.

Il sõestrendu sur lõ´lede Lesbos, en Grèce,

pour rencontrer les migrants et de ses

rencontres sont sorties des ïuvres

saisissantes. Ainsi, il a recouvert de 14 000

gilets de sauvetage le Konzerthaus de Berlin

en février . Cesgilets de sauvetage ont tous

appartenu aux migrants arrivés sur lõ´lede

Lesbos. Son compte Instagram, est une

source édifiante pour tous ceux voulant

connaître le sort des réfugiés car il publie

régulièrement ses rencontres et son travail

auprèsdõeux.

Quand les artistes sõengagent pour la cause des r®fugi®s
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Lõengagementpour la cause des réfugiés est

également visible dans le monde musical

avec deux figures emblématiques qui ont

affiché leur soutien, M.I.A et Alicia Keys.

M.I.A, artiste britannique dõoriginesri-

lankaise, sõestouvertement engagée pour les

réfugiés avec son clip « Borders » où elle met

en scène le périple des réfugiés échouant sur

les côtes européennes.

Son engagement lui a valu de nombreuses

critiques et dõ°treretirée du line-up du

prochain festival Afropunk. Moins virulente

que sa consoeur, Alicia Keyssõestégalement

engagée avec la récente mise en ligne du

court -métrage « Let me in ». Dansce court -

métrage, elle joue une femme forcée de fuir

avec sa famille une Californie ravagée par les

combats forçant les Américains à chercher

refuge au Mexique. Ce court -métrage nous

rappelle que les premières victimes des

déplacements de population sont les femmes

et les enfants.

Ces artistes mettant leur notoriété au

service de la cause des réfugiés ne sont que

la face visible dõunesolidarité entretenue

par les actions quotidiennes dõassociationset

de particuliers pour un meilleur accueil des

réfugiés.

Sophyen Laacheb
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LõItalie ¨ lõaube dõun renouveau politique

Le 12 avril dernier, la chambre basse du

Parlement italien approuvait le projet de

réforme constitutionnelle . Il y a deux ans

déjà, Matteo Renzi, président du Conseil des

ministres, avait affirmé vouloir changer le

visage de lõItalie. Ce changement devait

passer par une réforme constitutionnelle

avec pour objectif de modifier en

profondeur la vie politique italienne, en lui

offrant plus de stabilité . Cõestaujourdõhui

quasiment chose faite !

Lõinstabilit®chronique à la base de la

fragilité économique du pays

Cette réforme constitutionnelle a tardé à

arriver . Mais pour comprendre ce retard, il

faut remonter au temps de lõapr¯s-guerre :

le fait que les deux chambres du Parlement

disposent du même pouvoir est une

conséquence de la Seconde Guerre

mondiale. Pour éviter que le pouvoir ne soit

concentré dans une seule main, il fallait

quõily ait un contre -pouvoir capable de

sõopposerà toute dérive. Le passé italien,

marqué notamment par lõaccessionde

Mussolini, a ainsi directement façonné la

construction parlementaire .

Mais en choisissant de donner un pouvoir

égal aux deux chambres, le pays sõestlui -

même embourbé dans une instabilité

politique . Depuis la fin de la SecondeGuerre

mondiale, ce ne sont pas moins de 62

gouvernements qui se sont succédés. Le

bicaméralisme, solution trouvée après-

guerre, est désormais une épine plantée

dans la botte italienne, à tel point que les

tentatives de réformes nõontpratiquement

jamais abouti, faute dõunemajorité pour

réviser la constitution et de lõabsencedõune

réelle volonté politique en ce sens.

Du bicamérisme égalitaire au bicamérisme

imparfait

Approuvée par 361 voix contre 7, la réforme

aura pour conséquence la diminution du

nombre de sénateurs, passant ainsi de 315 à

100 membres : 95 maires ou conseillers

régionaux seront ainsi élus pour sept ans par

les conseils régionaux et cinq seront nommés

par le président de la République.

Outre la diminution du nombre de sénateurs,

cette réforme sõaccompagnedõunediminution

de leurs pouvoirs. Ainsi, les sénateurs ne

voteront plus la confiance du gouvernement,

désormais prérogative réservée aux députés

qui voteront aussi la majorité des lois. Les

sénateurs sõoccuperontquant à eux des lois

constitutionnelles et électorales, des

référendums et des traités de lõUnion

européenne.

A cela sõajoutelõinstaurationdu scrutin à

deux tours pour lõ®lectiondes députés

constituant la chambre basse.

Lõapprobationde cette réforme par la

chambre basse du Parlement ouvre ainsi la

voie au référendum qui se tiendra en octobre

prochain et qui est nécessaire à

lõent®rinementde cette réforme .
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Une réforme plus profonde de la société

italienne

Si elle est la pierre angulaire de la

politique de Matteo Renzi, la réforme

constitutionnelle nõestquõunélément de

la restructuration du paysquõila engagée.

A cette réforme sõajoutebien sûr la

simplification de lõadministration

territoriale avec la suppression de la

province (équivalent italien du

département) .

Mais Matteo Renzi va plus loin puisquõil

sõestaussi attaqué à la justice, afin

dõacc®l®rerles procédures et dõaugmenter

le nombre de tribunaux, ainsi quõ¨la

fiscalité, au marché du travail ou encore à

lõunioncivile . Autant dõ®l®mentsqui font

que lõItalieconnait des bouleversements

majeurs qui permettrons, espérons le, de

donner un second souffle à la société

transalpine et en finir avec lõinstabilit®

politique chronique, fondement de la

fragilité économique du pays.

A lõissuedu référendum, nous saurons si

lõItalieest prête à changer ou si Matteo

Renzi, qui a engagé sa responsabilité,

devra mettre un terme à son mandat et à

cet élan réformateur .

Sergio Camachetty

Politique
Ễ Panama Papers

Panama Papers:

Justice is coming

down hard

The 11.5 billion documents

leaked treasure trove, which

is òPanamapapersó,created

heat waves through the world .

The scandal is now past its

initial phase but investigations

by the Joint International Tax

Shelter Information and

Collaboration (JITSIC) are

underway. Members of the
European Parliament (MEPs)
mentioned its likeness to

LuxLeaksof 2014 in April .



Politique
Ễ Panama Papers

MEPs aghast at inaction since LuxLeaks

For the European Parliament, the Panama

papers are about offshore and tax evasion.

According to the Guardian, 210,000

companies are implicated in the affairs of

MossackFonseca, the Panamalaw firm at the

heart of this scandal. Numerous voiced their

anger at Mr. Moscovici, from Woolfe (UKIP),

who threw him in with the rich and powerful

paying less taxes than the rest, to Lamberts

(Greens) and Niedmayer (EPP), who both

mentioned LuxLeaks, the former

òexasperatedóby the time -lapse between

the two scandals and the latter noting the

difference between tax evasion (Panama) and

tax avoidance (LuxLeaks). There is a need for

closing the existing loopholes concerning

money laundering and tax evasion. However,

while the European Commission has a new

report on the effectiveness of the measures

in place, a vote on the protection of trade

secrets took place, an act many MEPs

opposed. It was adopted.

A blacklist in the works

EU Member states have asked the European

Commission to draw up a blacklist of tax

havens. At the last G20 summit in

Washington; D.C., as called by European

Commissioner, Pierre Moscovici, ministers of

finances also discussed the question,

agreeing to present a finished report in July

2016. The future international blacklist set

China on edge, mostly because of Hong Kong

and Macao, two important Chinese havens.

Rumorsare flying, such as: Lebanon, Vanuatu

and Panama are the listõstop contenders.

According to Le Monde, they disrespect most

or all rules set by OCDE,who checks that the

criteria are abided. The EU is also

considering its own European blacklist with,

surprisingly, even the backing of the U.K.,

who has its collection of British havens (e.g.:

Jersey and the Virgin Islands).

This is not without saying that the U.K. is not

a so-called victim or will not be. According to

the Guardian, more than half of the 300,000

company clients of Mossack Fonseca are in

British territory and British tax haven

territory . David Cameron still has questioning

to answer to from British elected officials,

U.K. citizens and the EUconcerning the U.K. 's

activities and future direction concerning tax

evasion, whether it be policy, laws, or acts.

Europe still under fire

More has come out in Spain, Italy and

Switzerland if we keep to Europe. In Spain,

José Manuel Soria, the Minister of Industry,

resigned after he was mentioned in published

documents linking him to offshore companies

in Jersey and the Bahamas. He had been

named president of U.K Lines; Ltd, which was

dissolved in 1995, mere months before his

election as mayor of La Palmas de Gran

Canaria on the Canary Islands. That and a few

other projects of similar nature were linked

to him and his brother .

In Italy, an industrial magnate, Rodolfo de

Benedetti, turned himself in. Having done a

stunt as an administrator at McIntyre Limited

(in Virgin Islands) between 1995 and 2003, he

was also linked to Antoine Bernheim, financial

French specialist based in New York.

Meanwhile, FIFAheadquarters is touched with

other scandals: Juan Pedro Damiani resigned

from the comité d'éthique and Gianni

Infantino , president, is linked to the offshore

scandal. Finally, the U.S investigation led by

the New York prosecutor, begun 20 April,

shows names of big European banks, including

Société Générale, Crédit Suisse and Deutch

Bank. These present in the "Panama papers"

leak were also given no excusesby the NYDFS,

who leads a separate investigation since

January 2016. However, this might not be the

end for the world or Europe. We have yet to

hear what lurks in the offices of Wall Street.

B.D.L Chahine
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